	[image: image1.png]



	Écoles européennes

Bureau du Secrétaire général





Réf. : 2008-D-19-fr-1

Or : FR


DEVELOPPEMENT DE L’ENSEIGNEMENT EUROPEEN AU SEIN DE L’ECOLE INTERNATIONALE DE MANOSQUE (FR) – PROGRAMME (ITER) – Dossier d’intérêt général
Conseil d’inspection secondaire

Réunion des 8 et 9 septembre 2008 

Ministère de l’Education nationale

Académie d’Aix-Marseille

Développement de l’Enseignement Européen

au sein de 

L’Ecole Internationale de Manosque

PROGRAMME   ITER

(Type II)

DOSSIER D’INTERET GENERAL

I - LES FONDEMENTS DU PROJET

Le site de Cadarache, centre de recherche du Commissariat à l’énergie atomique situé près de la ville de Manosque dans le département des Bouches du Rhône, a été choisi par les Etats membres de l’Organisation ITER pour accueillir celle-ci. Le programme ITER, porteur de l’énergie du futur, constitue un enjeu scientifique majeur, peut-être l’enjeu majeur du 21ème siècle et son implantation au sein de l’Union européenne, en France, revêt une importance primordiale. 

Pour mémoire, la communauté ITER comprend 44 pays partenaires, dont les 27 Etats membres de l’Union Européenne, la Suisse en tant que partenaire associé, et 6 pays extra européens (Etats Unis d’Amérique, Fédération de Russie, République Populaire de Chine, Japon, Corée du Sud et Inde). Le Kazakhstan devrait bientôt rejoindre ce groupe. 

Ces pays participeront à la conception, la construction et l’expérimentation d’un réacteur de fusion nucléaire dans les trente prochaines années et fourniront pendant cette période une équipe internationale résidente d’environ 1 000 chercheurs et techniciens, sur la base de contrats d’une durée moyenne de cinq ans. Le projet ITER générera également des activités industrielles à proximité du site de Cadarache, qui entraîneront l’implantation d’entreprises nationales et internationales pour un total estimé aujourd’hui à environ 2 000 personnes supplémentaires.

Dans ces conditions, la mise en place d’enseignements internationaux à proximité de Cadarache, adaptés à la diversité des publics scolaires attendus, européens et non européens, constitue l’un des engagements majeurs de la France et de l’Union européenne dans le cadre de l’accueil du programme ITER.

II – DEVELOPPEMENTS ACQUIS ET PERSPECTIVES DE L’ENSEIGNEMENT INTERNATIONAL DANS L’ACADEMIE D’AIX-MARSEILLE

II – 1 L’expérience internationale antérieure à ITER au sein de l’académie d’Aix-Marseille
L’académie d’Aix-Marseille dispose d’une expérience solide de l’enseignement international. Avant même l’implantation d’ITER à Cadarache, des sections internationales conduisant à l’OIB, Option Internationale du Baccalauréat (français), y avaient été implantées dans deux lycées situés respectivement à Aix-en-Provence (Lycée international G. Duby de Luynes : une section anglaise et une section allemande menant à l’AbiBac) et à Marseille (Lycée Marseilleveyre : une section espagnole et une section italienne). Au niveau du collège (de la première classe jusqu’à la quatrième classe du secondaire), le Collège Mignet d’Aix-en-Provence dispose de classes internationales en anglais ou en allemand. Les sections internationales sont un dispositif scolaire de droit français mis en place en coopération pédagogique avec le pays concerné. La langue en cause y bénéficie d’un enseignement renforcé ; l’histoire et la géographie y sont enseignées dans cette langue. Le diplôme final, l’OIB ou l’Abibac, bénéficie d’une reconnaissance en France et dans le pays partenaire.

Ces établissements, toutefois, surtout celui de Marseilleveyre, sont éloignés du site d’ITER. Par ailleurs, les solutions qu’ils proposent ne répondent pas parfaitement aux besoins du public scolaire international de Cadarache.

II – 2 L’Ecole internationale de Manosque
Soucieux de tenir pleinement les engagements de la France envers la communauté internationale, suite à la décision d’implanter le projet ITER à Cadarache en juin 2005, ainsi que de répondre aux attentes des familles, le ministère de l’éducation nationale a conçu le projet d’une Ecole Internationale dans la ville de Manosque. 

II – 2 – a Aspects immobiliers

L’Ecole Internationale a été officiellement ouverte à la rentrée de septembre 2007, provisoirement accueillie dans des établissements scolaires préexistants. Elle sera prochainement installée dans ses propres murs. La construction des bâtiments définitifs a commencé en juillet 2008. La première tranche sera livrée à la rentrée de septembre 2009, comprenant l’école élémentaire, le service de demi-pension et les bâtiments de l’administration. Le collège, le lycée, le complexe culturel et sportif, l’internat et les logements de fonction seront mis en service à la rentrée scolaire de septembre 2010. L’école maternelle sera livrée en janvier 2010. Les collectivités territoriales sont totalement impliquées dans ce projet qu’elles soutiennent vigoureusement : financement de la construction et de son équipement assuré en totalité par la Région Provence Alpes Côte d’Azur pour un montant de 55 M€, fonctionnement de l’établissement pris en charge par les collectivités (Ville de Manosque en tant que commune d’implantation de l’établissement pour l’école primaire, Conseil Général du département des Alpes de Haute Provence pour la partie collège et Région Provence Alpes Côte d’Azur pour la partie lycée). Le ministère de l’éducation nationale apporte pour sa part les moyens en personnel d’éducation.

II – 2 – b Statuts, niveaux
L’Ecole internationale est un établissement public de droit français. A ce titre, conformément au droit français, la scolarité y est obligatoire de six à seize ans et gratuite. Mise en place pour scolariser prioritairement les enfants des personnels attachés au programme ITER, jusqu’à 75% de l’effectif final de l’établissement, elle est également ouverte aux enfants du secteur, jusqu’à 25%.

En ce qui concerne les niveaux d’enseignement, elle comprend les quatre composantes du système éducatif français, une école élémentaire comportant une école maternelle, un collège et un lycée, afin de scolariser des enfants de 3 à 17 ans.

II – 2 – c Effectifs

270 personnes travaillant au projet ITER en 2007-2008, à la fin de l’année scolaire, l’Ecole Internationale comptait 132 élèves, dont 60% d’élèves issus des familles participant au projet ITER et 40% d’élèves recrutés localement après évaluation de leurs aptitudes linguistiques à suivre un cursus bilingue. L’effectif prévisionnel attendu pour l’année scolaire 2008-2009 est d’environ 240 élèves. Il a vocation à croître d’année en année. L’Ecole Internationale, une fois la construction des bâtiments définitifs achevée, pourra accueillir 1 000 élèves.

A la rentrée de septembre 2009, l’Ecole disposera de 58 emplois de personnels d’éducation et de douze emplois de personnel d’entretien et de service.

II- 2 – d Pédagogie

Les spécificités du public scolaire rattaché au programme ITER, notamment sa diversité culturelle et linguistique, ont d’ores et déjà conduit à mettre en place à l’Ecole internationale un modèle pédagogique unique en France. Ce modèle, multiculturel et multilingue a pour objectif de proposer une organisation adaptée à la diversité des élèves, tant dans les méthodes d’enseignement que dans les contenus des programmes. Le système des Ecoles Européennes a  d’ailleurs servi de référence dans la définition de certains aspects du modèle pédagogique.

Les modalités d’enseignement sont conçues pour permettre à tous les élèves de poursuivre leurs études en France ou de rejoindre leur système éducatif national à tout moment de leur scolarité. L’organisation de l’école, prenant en compte le plus possible les exigences  pédagogiques des systèmes nationaux des élèves, repose sur le principe d’un enseignement bilingue à tous les niveaux, fondé sur la parité linguistique entre les enseignements dispensés en langue française et ceux donnés en langues étrangères. Les cours sont ainsi donnés pour moitié en français, après un apprentissage accéléré de cette langue en cas de besoin, et dans l’une des neuf langues étrangères choisies à ce jour (anglais, allemand, chinois, coréen, espagnol, hindi, italien, japonais et russe), dans le cadre de six sections linguistiques au sens en vigueur dans le système français (anglaise, allemande, espagnole, italienne, chinoise et japonaise). Un programme d’immersion linguistique appliqué en début d’année scolaire permet aux élèves de progresser rapidement soit en langue française soit dans l’une de ces langues étrangères.

Ce cursus mène à l’obtention du brevet, option internationale, des collèges à la fin de la quatrième année du secondaire, et à l’option internationale du baccalauréat (OIB) selon des modalités spécifiques : la moitié des épreuves y étant passée en français et l’autre moitié dans la langue étrangère correspondant à celle de la section linguistique choisie par l’élève. S’agissant du brevet, une dérogation a été accordée à titre expérimental pour permettre aux élèves de classe de la quatrième année du secondaire d’en passer les épreuves sur la base de quatre épreuves écrites dont trois passées dans la langue correspondant à la section linguistique choisie par les élèves. Il est prévu qu’en 2009, les élèves de classe de terminale de lycée pourront se présenter à une version expérimentale du baccalauréat OIB dans laquelle une discipline non linguistique supplémentaire pourra être passé en langue étrangère en plus de la langue, de la littérature, l’histoire et la géographie, ceci afin d’assurer la parité linguistique dans les épreuves d’examen, telle qu’elle est appliquée pour les enseignements. 

III  D’autres besoins à couvrir
L’Ecole internationale de Manosque a rencontré un vif succès depuis son ouverture en septembre 2007, comme le prouvent l’inscription de la quasi-totalité des enfants issus des familles ITER en premier degré et au niveau collège, ainsi que les nombreuses demandes d’élèves locaux.

Toutefois, pour beaucoup d’élèves non francophones qui privilégient la langue anglaise, soit parce qu’ils sont issus d’un pays anglophone, soit en raison de leurs affinités culturelles, le dispositif actuel, qui débouche sur des épreuves d’examen où l’usage courant du français reste décisif, ne répond pas complètement à leurs besoins, surtout s’ils sont amenés à s’inscrire trop tardivement dans leur scolarité secondaire pour pouvoir maîtriser efficacement à temps la langue française. Or les règles pédagogiques en vigueur dans l’enseignement français ne permettent pas d’aller au-delà de la parité entre la langue française et une langue étrangère.

Par ailleurs, la direction générale de la recherche de la commission européenne a adressé au ministère de l’éducation nationale, le 15 avril 2008, sous la signature de son secrétaire général, M. José Manuel SILVA RODRIGUEZ, une demande visant à introduire les enseignements européens, au sens des Ecoles européennes, dans l’Ecole internationale de Manosque, plus particulièrement en créant une section linguistique anglophone dans l’établissement.

La direction générale de la recherche argue justement de l’accord sur l’établissement de l’Organisation internationale ITER du 24 octobre 2007, dont la Communauté européenne de l’énergie atomique (EURATOM) est partie. Elle relève que la parité linguistique en vigueur dans l’Ecole soulève des difficultés et des plaintes. Elle souligne que la Commission européenne « a un intérêt direct, non seulement en tant que partie d’accueil, mais également en sa qualité d’employeur du personnel qu’elle mettra à disposition de l’Organisation ITER, à ce que l’Ecole internationale soit un succès ». La Commission européenne ajoute : « Compte tenu du fait que parmi les enfants scolarisés dans l’Ecole internationale ITER figurent de nombreux ayants droit, c’est-à-dire des enfants de fonctionnaires européens mis à disposition de l’Organisation ITER par la Commission… l’ouverture d’une école de type II, tout particulièrement d’une section anglophone, permettrait de donner satisfaction aux demandes récurrentes des familles et de certaines parties à l’accord, tout en préservant l’essentiel de l’originalité de l’Ecole internationale… »

Par ailleurs, le Conseil international d’orientation, dont l’Ecole est dotée, réuni les 8 novembre 2007 et 22 avril 2008, a confirmé son vif intérêt pour l’ouverture d’un cursus européen dans l’Ecole et a demandé à ce que les autorités françaises engagent les démarches voulues à cette fin auprès du Conseil supérieur des Ecoles européennes.

Il ne fait pas de doute en effet que l’ouverture d’une section linguistique anglophone au sens des Ecoles européennes répondrait au besoin scolaire d’un certain nombre de d’enfants des personnels présents à Cadarache au titre de la Commission européenne et de l’EURATOM, ainsi que d’autres enfants ITER et d’enfants précédemment scolarisés dans des Ecoles Européennes avant leur récente arrivée en France, en particulier à Culham (projet JET) ou Munich (centre de recherche de Garching), sans préjudice de l’accueil d’enfants des personnels étrangers d’entreprises internationales établies à proximité de Manosque, dans la limite des places disponibles.

La mise en place d’un cursus anglophone accrédité permettrait ainsi d’enrichir de façon décisive l’offre pédagogique existante en respectant l’accord international, tel qu’il est formalisé dans l’article 6 de l’annexe de l’accord ITER relatif aux prestations de soutien sur le site de Cadarache. Pour autant,  l’Ecole internationale devra nécessairement maintenir et améliorer l’offre pédagogique antérieure, pour répondre aux attentes spécifiques de tous les pays représentés dans l’Organisation ITER.

Dans ces conditions, le ministère de l’éducation nationale et le rectorat de l’académie d’Aix-Marseille, en liaison avec les collectivités participant au financement et au fonctionnement de l’Ecole Internationale, ont examiné favorablement la possibilité de proposer l’ouverture d’un cursus européen correspondant aux « écoles de type II » au sein de l’Ecole Internationale, afin d’apporter une réponse adaptée aux élèves dont le profil est mentionné plus haut.

IV – LE DISPOSITIF PROPOSE

La création d’un enseignement européen sous la référence statutaire du « type II » est justifiée par la présence d’élèves ayants droit. Une section linguistique anglophone au sens des Ecoles européennes, l’anglais étant la langue la plus demandée, apporterait une réponse parfaitement adaptée aux attentes des personnels ITER. Elle serait intégrée dans une école où le modèle pédagogique est déjà multiculturel et multilingue (19 nationalités différentes à ce jour, dont une majorité d’élèves en provenance de pays de l’Union Européenne).

Le Ministère de l’Education nationale se propose donc de répondre progressivement à la demande formulée par les parents et la Commission européenne. Le projet soumis au Conseil supérieur prévoit d’ouvrir en un premier temps, soit à la rentrée scolaire de septembre 2009, une section linguistique anglophone au sens des Ecoles européennes, de la première à la quatrième classe du secondaire, dans la perspective d’une couverture complète du cursus dans les 3 années suivantes, jusqu’au baccalauréat européen. Selon le souhait des familles, le cursus pourrait éventuellement être enrichi également en amont, dans le cadre de l’enseignement primaire en cas de besoin.

Cette première démarche pourra être suivie, dans un deuxième temps, d’une demande d’ouverture de sections linguistiques, au sens des Ecoles européennes, dans d’autres langues européennes en fonction des souhaits exprimés par la communauté ITER. A ce jour et compte tenu des prévisions d’effectifs, une section allemande pourrait être envisagée à moyen terme.

L’enseignement dispensé tout au long du cursus sera conforme aux critères approuvés par le Conseil Supérieur des Ecoles Européennes (Mondorff – avril 2005) et s’articulera sans difficulté avec le dispositif pédagogique existant.

Comme c’est déjà le cas à Manosque, les enseignements dans une langue autre que le français (en langue I et langue II) seront confiés à des enseignants locuteurs natifs de la langue concernée, pourvus des titres nécessaires pour enseigner la discipline en cause, recrutés en liaison avec les pays partenaires, conformément aux attributions du Conseil International d’Orientation de l’Ecole Internationale. L’Ecole proposera les enseignements de et en langue II dans les langues véhiculaires en vigueur au sein des Ecoles européennes. Une attention particulière sera portée à l’enseignement de la langue maternelle pour les élèves européens qui ne seraient pas des locuteurs anglophones natifs. Dans l’hypothèse où des élèves ressortissants de pays hors Union européenne (russes ou chinois par exemple) souhaiteraient s’inscrire dans la section linguistique anglophone, ils pourront éventuellement bénéficier d’un enseignement de leur langue maternelle, dont les résultats toutefois ne pourront être pris en compte dans leur scolarité, le cas n’étant pas prévu dans la réglementation des Ecoles européennes.

L’Ecole Internationale disposera de l’ensemble des dispositifs d’observation des enfants et d’évaluation de leurs compétences. La formation des enseignants sera une dominante dans le cadre de l’innovation pédagogique propre à un établissement à vocation internationale. En liaison avec le bureau du secrétaire général et les conseils d’inspection des Ecoles Européennes, l’établissement sollicitera les Ecoles Européennes pour nouer avec elles des liens de coopération afin d’être en mesure d’organiser au mieux les enseignements dans l’esprit de l’enseignement européen.

Les classes d’enseignement européen seront intégrées au sein de l’Ecole Internationale dont l’équipe pédagogique possède déjà l’expérience de l’enseignement international. Les enseignants pourront être invités à intervenir à la fois dans les sections bilingues existantes et les cursus européens.

Comme cela est déjà le cas dans la structure existante, des enseignements intensifs en langues étrangères seront proposés aux élèves en cas de besoin, ainsi que tout autre soutien aux apprentissages (learning support).

Dans le modèle pédagogique existant, une attention particulière est déjà accordée au bien-être des élèves et à leur épanouissement physique et moral. Le site de l’Ecole Internationale répondra aux critères les plus actuels en matière de confort et d’architecture, les bâtiments devant être construits dans le strict respect des normes les plus exigeantes. Par ailleurs, une part plus importante que celle prévue par la réglementation française est accordée aux disciplines d’éveil telles que les activités sportives, les arts plastiques et la musique. Les cours sont dispensés par séquences de 45 minutes et un grand nombre d’activités académiques et péri scolaires sont proposées aux élèves après les cours à partir du milieu de l’après midi

 La capacité d’accueil sera limitée à 24 élèves par classe, conformément aux prévisions d’effectifs. Les élèves ayants droit bénéficieront pour leur inscription de la toute première priorité qui conditionne l’agrément du Conseil Supérieur pour les projets de type II. L’accueil des enfants des autres personnels ITER sera également favorisé. Pourront aussi être accueillis, dans la limite des places disponibles, des enfants de parents étrangers établis dans la région pour des raisons professionnelles et, enfin, pour des raisons de convenance personnelle.

Enfin, en termes statutaires, les classes d’enseignement européen seront une  partie de l’établissement public. Elles respecteront les principes de gratuité et de laïcité.

Le soutien et l’implication tant de l’Etat que des collectivités permettront l’adaptation continue d’un tel projet et donnent toute garantie pour son développement.

Le financement sera assuré conjointement, dans le cadre de leurs compétences respectives, par l’Etat et les collectivités.

V – CALENDRIER PREVISIONNEL

Dernier trimestre 2008

Présentation du dossier d’intérêt général au Conseil Supérieur des Ecoles Européennes.

Avril 2009

Après avis du Conseil Supérieur, présentation du Dossier de conformité aux critères de l’enseignement européen au Conseil Supérieur et demande d’autorisation d’ouvrir les classes concernées.

Septembre 2009 

Après avis du Conseil Supérieur, ouverture des classes et enseignements concernés à l’Ecole Internationale de Manosque.

Courant 2009 – 2010

Audit et demande d’agrément

Courant 2010 - 2011

Présentation au Conseil Supérieur du projet d’ouverture des années 6 et 7 du cursus européen.
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